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Bien des villes abritent des hommes et des 

femmes en rupture avec le monde social insti-
tué. Itinérants, réfugiés sans papiers et jeunes 

décrocheurs « en errance » sont hypervisibles 

sur le plan médiatique et pourtant, ils restent 

souvent invisibles pour les institutions qui sont 
censées leur apporter un soutien matériel, 

médical, social ou juridique. Certains agents 

ont pour mission d'aller au-devant de ces per-

sonnes en rupture pour favoriser leur accès aux 
droits quand celui-ci est parsemé d’obstacles 

ou pour essayer de comprendre leur point de 

vue, leurs besoins et leurs attentes. Cet article 

présente les résultats d’une recherche explora-
toire visant à fournir un nouveau regard sur les 

modes de sortie du « non-

recours », de la « non-

participation » ou de l’invisibili-
té quand ces situations sont 

associées à la souffrance so-

ciale. Pour ce faire, nous nous 

sommes intéressés aux démar-
ches portées par 18 organis-

mes répartis dans trois villes 

où de telles pratiques existent 

depuis plusieurs décennies 
(Montréal, Amsterdam et Bar-

celone). Au cours de la recher-

che, nous avons tout d’abord 

effectué une recension biblio-

graphique exhaustive. Puis, 
nous avons réalisé trois séries 

d’enquêtes par entretiens indi-

viduels ou collectifs, impli-

quant des intervenants de 
première ligne et des publics 

marginalisés. Ces trois séries d’entretiens ont 

été complétées par quelques entrevues avec 
des informateurs-clé. 

 

Notre objet de recherche se situe donc dans le 

champ de l’outreach ou de l’« aller-vers », mais 
dans une optique plus large. Appliquée à l’inter-

vention sociosanitaire, la notion d’outreach est 

fréquemment utilisée pour désigner des prati-

ques qui visent non seulement à aller à la ren-
contre des populations marginalisées mais 

aussi à les ramener vers le « système » – pour 

reprendre une formulation fréquemment enten-

due sur le terrain – ou, du moins, à les accom-
pagner vers des services généraux. La perspec-
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tive de notre recherche est quelque peu diffé-

rente. Nous nous sommes intéressés à l’en-
semble des démarches d’intervenants qui vi-

sent à aller au-devant des populations margina-

lisées afin de déceler quelles sont les direc-

tions prises dans l’intervention et les diverses 
« logiques d’action » qui guident les pratiques 

observées. Quelles sont leurs sources de légiti-

mité ? Comment sont-elles perçues par les 

publics visés ? Quel est leur impact en termes 
d'inclusion sociale ? Tel était l’un des princi-

paux objectifs de notre recherche.1 Ce sont ces 

logiques d’action que nous présentons dans 

cet article après avoir donné quelques préci-
sions sur nos terrains de recherche. 

 

Trois villes 

 
À Amsterdam, nos explorations se sont cons-

truites autour de la notion de « jeunes en er-

rance » dans l’espace public, rappelant les 

« jeunes qui tiennent les murs » dans les ban-
lieues françaises.2 Bien que la plupart aient un 

domicile, ils focalisent l’attention des médias 

de masse en termes de « violences » et de 

« provocations » à l’encontre de l’ordre établi et 
leur comportement, réel ou supposé, suscite 

l’incompréhension de la majeure partie de la 

population néerlandaise. Nos enquêtes ont 

porté sur les pratiques sociales qui visent à 

aller à la rencontre de ces jeunes dans leur 
milieu de vie et qui entrent sous le terme plus 

ou moins générique d’ambulant jongerenwerk 

(c’est-à-dire une intervention socioéducative 

destinée aux jeunes et basée sur la mobilité 
dans les espaces publics où ils se trouvent). 

 

À Montréal, nos premiers repérages nous ont 

conduits à nous intéresser à l’ « intervention de 
milieu ». Ce  terme correspondait à notre problé-

matique dans le sens où il désigne le prolonge-

ment du travail de rue qui intervient une fois 

qu’un rapport de confiance a pu être établi et 
que la personne « se met à prendre du pouvoir 

sur sa vie ». Le travail de milieu prend alors le 

relais du travail de rue pour intervenir sur la 

relation de la personne à la société, que ce soit 
dans le rapport aux institutions ou dans la rela-

tion avec les autres usagers dans l'espace pu-

blic. Au cours de la recherche, nous nous som-

mes aperçus que cette notion de travail de 

milieu était loin d’être univoque et qu’elle était 

entendue de manière variable par les différents 
organismes montréalais. Dans nos enquêtes, 

nous avons souhaité donner une idée de la 

variété des publics visés par l’intervention de 

milieu. Par exemple, il est apparu lors des pre-
miers repérages que les « jeunes de la rue » 

constituent un public fortement privilégié par 

l’intervention de milieu en raison du lien histori-

que avec le travail de rue. Cela dit, nous avons 
pu constater que d’autres publics peuvent éga-

lement faire l’objet d’intervention de milieu, 

notamment les résidents âgés d’habitations à 

loyer modique, mais aussi les itinérants 
« seniors » et les jeunes scolarisés considérés 

comme à risque de décrochage scolaire.  

 

À Barcelone, les repérages ont découlé de no-
tre compréhension de la notion montréalaise 

d’intervention de milieu pour essayer de saisir 

les pratiques correspondantes. Les notions 

d’« éducation de rue » ou d’« éducation en mi-
lieu ouvert » qui caractérisent ces pratiques 

mettent l’accent sur l’orientation socioéduca-

tive par différence avec une orientation de 

contrôle – même si cette orientation n’est pas 
inexistante dans certains projets. Tout comme 

à Montréal, les enquêtes ont porté sur une plus 

grande variété de publics qu’à Amsterdam. 

Pourtant, certains modes de problématisation 

des publics sont européens et donc, plus pro-
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« Au cours de la 

recherche, nous nous 

sommes aperçus que 

cette notion de travail 

de milieu était loin 

d’être univoque et 

qu’elle était entendue de 

manière variable par les 

diff érents organismes  

montréalais. » 
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ches des réalités néerlandaises que des réali-

tés canadiennes (notamment, le chômage dans 
un contexte de pénu-

rie d’emploi ou la 

présence d’immi-

grants sans-
papiers d’origine 

africaine). Les enquê-

tes menées à Barce-

lone rendent compte 
de la diversité des 

problématiques trai-

tées par les collectifs 

et les organismes qui 
mettent en œuvre 

cette forme d’inter-

vention sociale. Ainsi 

ont été associés aux 
enquêtes des usa-

gers de drogues illici-

tes, des personnes sans-abri, des travailleuses 

du sexe ainsi que des jeunes en errance. 
 

Logiques individuelles et collectives 

 

Dans les trois villes, presque toutes les prati-
ques sont portées par des organismes privés, 

le plus souvent sans but lucratif (sauf une ex-

ception à Amsterdam et une à Barcelone), per-

cevant pour tout ou partie des financements 

d’origine publique. Ces financements publics 
concernent soit directement les interventions 

qui visent à rejoindre les publics marginalisés 

(Amsterdam), soit des missions connexes de 

prévention ou de réduction des méfaits 
(Montréal, Barcelone). Certains organismes 

perçoivent également des financements privés 

transitant par des fondations ou recueillis direc-

tement par les organismes lors de campagnes 
de dons. Les modalités d’intervention sur les-

quelles reposent ces pratiques sont également 

relativement homogènes d’un terrain à un au-

tre. La mobilisation de l’idée de proximité oc-
cupe une place centrale dans l’établissement 

d’un premier contact, mais aussi dans la cons-

truction d’une relation de confiance avec le 

public visé. Le recours à la proximité comme 
moyen repose dans certains cas sur des sa-

voirs et des savoir-faire professionnels dévelop-

pés lors de formations préalables (à Montréal 

notamment) mais surtout, au fil de l’expérience 
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professionnelle et du contact avec les publics 

marginalisés (en particulier à Barcelone). Ces 
deux formes de proximité (proximité de forma-

tion et proximité vécue) se trouvent parfois 

combinées sur le terrain. Les intervenants ré-

putés extérieurs aux publics visés cherchent à 
mobiliser certaines caractéristiques personnel-

les pour renforcer leur expertise en termes 

d’analyse des publics visés. Les pairs cher-

chent à mobiliser les acquis de leur expérience 
professionnelle dans l’intervention au quotidien 

ainsi que les apports liés aux contacts avec les 

intervenants ayant reçu une formation théori-

que en intervention sociale.  
 

Le recours aux pairs-aidants est moins fréquent 

à Barcelone qu’à Montréal ou Amsterdam 

parce qu’il implique de soutenir et d’accompa-
gner les pairs dans une trajectoire d’inclusion 

sociale et professionnelle après une expérience 

de marginalisation. Certains organismes font le 

choix de s’engager dans un tel projet mais ce 
dernier ne correspond pas toujours aux objec-

tifs des organismes publics qui financent des 

pratiques. À Amsterdam, la plupart des interve-

nants impliqués dans la recherche sont issus 

du milieu mais les organismes n’ont pas vérita-
blement de programme visant à soutenir leur 

démarche d’inclusion, si ce n’est en leur 

confiant une mission auprès de leurs pairs. 
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« La mobilisation de 

l’idée de proximité 

occupe une place 

centrale dans 

l’établissement d’un 

premier contact, mais 

aussi dans la 

construction d’une 

relation de conf iance 

avec le public visé. » 
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De nos enquêtes, il ressort que les logiques 

d’action et leurs modalités suivies par les orga-
nismes impliqués dans la recherche sont de 

plusieurs ordres qui se retrouvent de manière 

relativement semblable dans les trois villes. 

Les logiques d’action sont, dans certains cas, 
individuelles (favoriser l’accès à des services; 

développer des capacités; favoriser l’implica-

tion sociale; travailler la motivation), tandis que 

d’autres ont une vocation plus collective ou, du 
moins, interpersonnelle (favoriser la cohabita-

tion; prévenir les risques et favoriser la « réduc-

tion des méfaits »). Les premières logiques 

d’action ont potentiellement une portée sur la 
relation de l’individu marginalisé à la société en 

général, tandis que les dernières ont plutôt une 

portée sur les relations des individus marginali-

sés aux autres individus qu’ils côtoient au quo-
tidien, que ce soit leurs pairs ou les autres usa-

gers des espaces publics. 

 

Accès aux services 

 

Certaines pratiques visent clairement à favori-

ser l’accès à des services, soit en offrant des 

services spécifiques, soit en offrant un accom-

pagnement vers des services généraux exis-
tants dans l’optique de l’accès effectif aux 

droits. Par exemple, à Montréal, certains inter-

venants accompagnent des personnes vers des 

établissements où, au terme d’un parcours 
parsemé d’échecs et de désillusions, elles n’o-

sent pas aller seules. À Amsterdam, les dettes 

contractées par des jeunes sont une source 

d’embûches et de marginalisation que certai-
nes ressources publiques ont pour but de ré-

soudre. Encore faut-il en avoir connaissance et 

faire la démarche de s’adresser à ces ressour-

ces. L’accès aux services peut également être 
promu par l’adaptation des ressources aux 

contraintes des publics. Par exemple, dans le 

cas des aînés en perte d’autonomie, certains 

organismes contribuent à mettre en lumière les 
contraintes qu’ils observent sur le terrain au 

quotidien. L’accompagnement vers les ressour-

ces peut être un objectif de l’intervention, mais 

aussi un préalable à celle-ci quand les problè-
mes personnels se révèlent être une sérieuse 

entrave à la réalisation de ses objectifs. L’ac-

compagnement peut aussi être un moyen de 

renforcer la relation de confiance entre l’inter-
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venant et le public visé, voire même une mon-

naie d’échange (aide à la résolution de problè-
mes personnels contre une participation au 

projet constituant le corps de l’intervention). 

Cette logique de l’échange est omniprésente 

dans les discours des intervenants interrogés à 
Amsterdam, à la fois pour construire une rela-

tion et pour inciter les jeunes à entamer une 

démarche d’insertion personnelle ou à s’enga-

ger auprès d’autrui (activité pour le quartier, 
projet humanitaire).  

 

À Barcelone, cette logique de l’accès aux servi-

ces est plus présente et plus visible avec les 
intervenants professionnels situés dans des 

organismes percevant uniquement des finance-

ments publics. Favoriser l’accès aux services 

est entendu comme un moyen pour rendre les 
droits effectifs. Dans la mesure où ce sont des 

organismes qui ne vivent que des finance-

ments publics, ils doivent montrer explicite-

ment que les financements servent à offrir des 
services aux publics marginalisés. Par exemple, 

dans l’intervention de proximité avec des tra-

vailleuses du sexe, les intervenants se rendent 

jusqu’au lieu de travail (la rue ou un local) pour 

leur offrir des outils de prévention des risques 
liés aux maladies sexuellement transmissibles 

et au VIH/Sida. Il arrive aussi que des interve-

nantes prennent des rendez-vous pour des 

analyses médicales, pour un bilan de santé ou 
pour obtenir des résultats. Il se peut également 

que les intervenantes accompagnent des tra-

vailleuses du sexe vers des ressources de san-

té publique dans une optique pédagogique, 
afin de favoriser une relation sans préjugé et 

non-discriminatoire entre les ressources et les 

usagers.  

 
Capacités 

 

D’autres pratiques visent à développer des 

capacités telles qu’apprendre à rédiger une 
lettre de motivation et à construire son curricu-

lum vitae. Certains intervenants font clairement 

une distinction entre le soutien au développe-

ment de capacités et le soutien à la découverte 
de capacités existantes mais méconnues. À 

Amsterdam, à travers leur implication dans le 

montage de projets tels que la préparation d’un 

spectacle public, certains jeunes se découvrent 

des talents d’organisateurs et sont capables de 

mener un projet à terme malgré les imprévus et 
le stress. Cela s’inscrit dans une logique de 

promotion de l’autonomie et d’empowerment. À 

Barcelone, presque tous les intervenants rap-

portent qu’ils tentent de développer des capaci-
tés, mais cette logique est plus claire et plus 

évidente parmi les intervenants liés aux orga-

nismes qui perçoivent un financement public et 

privé et où se trouvent une variété d’interve-
nants (professionnels, bénévoles ou stagiaires). 

Par exemple, il peut s’agir de favoriser les capa-

cités de communiquer, d’exprimer les angois-

ses, les peurs, les rêves et les défis à l’aide du 
théâtre comme outil pour renforcer leur recon-

naissance et améliorer leur image sociale. 

Dans ces pratiques, les intervenants présen-

tent le public visé en tant qu’acteurs et prota-
gonistes de leurs interventions, dans l’optique 

de responsabiliser la personne, de la faire parti-

ciper au processus d’amélioration ou de récu-

pération de leur qualité de vie à partir d’une 
logique biographique. 

 

Implication sociale 

 

Il peut également s’agir de favoriser l’implica-
tion sociale des personnes visées par l’inter-

vention, soit dans une logique de défense des 

droits, soit dans une logique d’exercice de la 

citoyenneté. À Montréal, certains itinérants 
seniors sont invités à témoigner de leurs condi-

tions de vie lors de manifestations publiques. À 

Barcelone, des associations d’immigrants sans 

papier favorisent leur participation à des mani-
festations publiques en tant que stratégie de 

mise en visibilité, mais aussi en tant que straté-

gie pour se rapprocher des citoyens qui sont 
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« Certains intervenants 

font clairement une 

distinction entre le 
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également des travailleurs précaires. Il s’agit 

de réduire la distance entre les uns et les au-
tres, ou de chercher des éléments qui peuvent 

les unir dans le but d’éveiller une conscience 

de classe sociale, et non pas de souligner la 

différence ethnoculturelle. Cette logique d’im-
plication sociale se retrouve également dans 

certains projets concernant les jeunes à risque 

de décrochage scolaire à Amsterdam. 

 
Motivation 

 

Ces trois premières logiques en masquent une 

quatrième qui promeut le travail sur la motiva-
tion et met l’accent sur 

la mise en mouvement 

et le fait de se fixer un 

but. Pour « s’en sortir »,  
le développement ou la 

mise au jour des capaci-

tés ne suffit pas tou-

jours, il faut être 
« motivé ». C’est une 

condition posée à l’en-

trée de bon nombre de 

programmes d’insertion 

(par exemple, profes-
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sionnelle) dans les trois pays observés. Dans 

un contexte de forte pénurie d’emploi, les pro-
grammes d’insertion sont bien souvent réser-

vés aux « plus motivés ». Il ne faut pas en dé-

duire que les publics visés sont apathiques, 

mais plutôt souligner le fait que les obstacles 
qui parsèment le parcours de l’insertion sont 

nombreux et que certaines personnes vulnéra-

bles peuvent se trouver désarmées, bien qu’é-

tant très « motivées » au départ. Des jeunes 
nous ont dit avoir envie de faire quelque chose 

de grand, mais ne pas croire que ce soit possi-

ble. Travailler la motivation est alors un exer-

cice de longue haleine car les risques de décro-
chage sont 

forts, y compris 

en cours de 

projet, surtout 
parmi les per-

sonnes isolées. 

À ce stade, les 

intervenants 
peuvent avoir à 

relancer la mo-

tivation et re-

prendre le tra-

vail sur la 
confiance en 

soi. Cela implique bien sûr de pouvoir suivre le 

public visé dans la durée, ce qui est prévu dans 

presque tous les cas à Montréal et ce qui arrive 
de fait à Amsterdam. À Barcelone, la question 

de la motivation est également importante, 

notamment dans les entretiens recueillis au-

près des jeunes toxicomanes qui ont des liens 
faibles avec leur famille et ont présenté le sou-

tien des intervenants comme un élément es-

sentiel et nécessaire pour surmonter la peur de 

l’échec dans le processus de réinsertion. 
 

Cohabitation 

 

Une autre logique d’action vise à favoriser la 
cohabitation entre les publics marginalisés et 

d’autres usagers des espaces liés à l’interven-

tion, qui perçoivent ce public comme une 

source d’irritants, à travers des activités de 
médiation de conflits et de sensibilisation. Il 

s’agit alors de travailler sur l’image qu’on 

donne à autrui, en partant de questions polémi-

ques telles que la présence de seringues souil-
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lées dans l’espace public. Lors d’opérations de 

collectes de seringues à Montréal, des utilisa-
teurs de drogues injectables ont l’occasion de 

rencontrer d’autres résidents ou d’autres usa-

gers de l’espace public tout en se montrant 

sous un jour inattendu. La question de l’image 
est également fortement présente à Amster-

dam, où les jeunes « en errance » sont forte-

ment stigmatisés et fréquemment accusés de 

troubles à l’ordre public et de « nuisances ». 
Cette logique est également perceptible dans 

différentes pratiques à Barcelone : certains 

organismes qui travaillent avec des personnes 

sans-abri organisent périodiquement des ren-
contres avec les voisins pour aborder des situa-

tions où ils se sentent dérangés. En même 

temps, ces rencontres sont une occasion pour 

les intervenants de présenter les actions qu’ils 
mènent de manière pédagogique. Les interven-

tions consistent plus en intermédiation qu’en 

médiation : ce sont les intervenants qui es-

saient de favoriser la médiation entre les habi-
tants et les commerçants ou entre le public 

visé par les organismes et les autres usagers 

des espaces publics du quartier. Ils ne font pas 

vraiment de la médiation au sens où les per-

sonnes en conflit ne vont jamais se retrouver 
pour parler de l’objet du conflit. Les interve-

nants tentent de résorber les situations de 

conflit entre les différentes parties impliquées 

et de montrer le public visé sous un jour positif 
et moins stigmatisé. Dans les zones urbaines 

qui sont engagées dans un processus de 

« gentrification », il est de plus en  plus difficile 

de pratiquer l’intermédiation parce que les 
nouveaux voisins exercent des pressions pour 

obtenir le « nettoyage » social du quartier. 

 

Risques et méfaits 

 

Une dernière logique est celle de la prévention 

des risques et de la « réduction des mé-

faits » (au titre de la prévention secondaire et/
ou tertiaire). Ces risques peuvent être de l’or-

dre de la maladie ou de situations de crise à 

Montréal et Barcelone (réduction de méfaits et 

réduction des risques de transmission du VIH/
Sida ou d’autres maladies infectieuses). Certai-

nes pratiques visent également à prévenir l’é-

chec scolaire, le chômage ou la délinquance. 

Dans ce domaine, le risque peut aussi être 

l’isolement des jeunes immigrants qui n’ont 
pas de contacts avec le réseau social du quar-

tier. À Amsterdam, le thème des incivilités et de 

l’asocialité est très présent, parfois explicite-

ment dans les objectifs officiels de certains 
organismes, mais aussi dans la pratique au 

quotidien. La plupart des organismes em-

ployeurs des intervenants socioéducatifs inter-
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vention dans l’espace public est un enjeu ma-

jeur pour les pouvoirs publics qui financent ces 
organismes. Par ailleurs, la logique d’accompa-

gnement face à des difficultés personnelles ne 

fait pas toujours partie des objectifs officiels de 

l’intervention mais s’avère un passage obligé 
dans bien des cas. 

  

Ces logiques concourent plus ou moins directe-

ment à l’inclusion de personnes en situation de 
marginalité selon des interprétations de l’inclu-

sion et de la marge qui peuvent varier d’un 

champ de pratiques à un autre. Il peut s’agir de 

concevoir l’inclusion au sens vertical ou au 
sens horizontal, au sens politique ou au sens 

économique. Ainsi, l’ensemble de ces pratiques 

sont avant tout des pratiques de « mise en rela-

tion » sans qu’elles se réduisent à cela. Au-delà, 
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rogés sont engagés dans des partenariats avec 

divers acteurs locaux tels que la police et la 
municipalité. Selon ces contrats, les interve-

nants de terrain sont régulièrement appelés à 

fournir des renseignements sur le comporte-

ment des jeunes quand celui-ci est jugé problé-
matique. Évidemment, cela peut remettre en 

cause la construction d’une relation de 

confiance entre les intervenants et les jeunes. 

La logique de la prévention des risques et les 
autres logiques à l’œuvre dans les pratiques 

observées (accès à des services, développe-

ment de capacités) peuvent alors être vues 

comme antagonistes. 
 

Convergences 

 

Ce dernier point permet d’aborder la question 
de la convergence entre les logiques d’action 

présentées dans les différents organismes 

impliqués dans la recherche et les logiques 

d’action qui découlent de l’analyse du discours 
des intervenants. Cette convergence est en 

général forte mais à relativiser sur quelques 

points. La question des incivilités en est un 

contre-exemple particulièrement évident à 

Amsterdam. La plupart des intervenants s’esti-
ment gênés dans l’accomplissement de l’axe 

principal de leur mission (la construction d’une 

relation de confiance avec les jeunes margi-

naux devant déboucher sur le raccrochage 
dans un parcours d’insertion sociale et/ou pro-

fessionnelle) en raison de l’injonction des insti-

tutions à fournir des informations sur les jeu-

nes à laquelle ils se doivent de déroger sous 
peine de compromettre la relation construite 

avec les jeunes. De la même manière, certains 

intervenants qui travaillent auprès des jeunes 

en errance ou auprès de personnes toxicoma-
nes à Barcelone nous ont fait part de leur pré-

occupation face à l’émergence d’une tendance 

à transformer l’approche socioéducative en 

une approche sécuritaire et de contrôle. L’inter-

« certains intervenants 

qui travaillent auprès 

des jeunes en errance 

ou auprès de personnes 

toxicomanes à Barce-

lone nous ont fait part 

de leur préoccupation 

face à l’émergence 

d’une tendance à 

transformer l’approche 

socioéducative en une 

approche sécuritaire et 

de contrôle. »  
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tion de ces pratiques (en quoi ces pratiques repo-
sent-elles sur des savoirs et des savoir-faire profes-
sionnalisés) et enfin, de comprendre comment ces 
pratiques sont perçues par les publics visés. Ces 
objectifs ont été  présentés dans le vol. 1, no. 3 de la  
Revue du CREMIS, pp. 29-33. 
2. Notre recherche a été financée par un organisme 
étatique français, le Plan Urbanisme Construction 
Architecture, lié au Ministère de l’Environnement, du 
Développement et de l’Aménagement Durables. En 
plus des trois auteures de cet article, l’équipe de 
recherche comprenait deux autres chercheurs : Jan 
Willem Duyvendak et Marc Hoijtink (Université d’Ams-
terdam). 
3. Cette défini tion est celle du Répertoire national de 
l’éducation populaire au Canada français (1956). 
 

elles contribuent à offrir aux personnes des 

occasions de réfléchir sur leur place dans la 
société et à les outiller pour y accéder ou la 

forger quand celle-ci est peu évidente. Plus ou 

moins explicitement, les pratiques observées 

s’inscrivent dans le sillage de l’éducation popu-
laire dans le sens où il s’agit de pratiques de 

nature éducative « qui ne se limitent pas à 

‘l’instruction des masses’ et à la ‘vulgarisation 

des connaissances’, mais englobent tous les 
efforts qui tendent à rendre au peuple une 

âme, une conscience et le sens de ses respon-

sabilités, et à lui donner les moyens de s’expri-

mer et de s’extérioriser. »3 
 
Notes 
1. Rappelons que les deux autres objectifs de cette 
recherche étaient d’analyser les modalités d’interven-
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